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			« Est-il possible d’être le créancier d’un roi sans mettre en danger sa fortune et sa vie ? La réponse est non. La vie des grands argentiers, ainsi appelait-on les financiers sous l’Ancien Régime, nous en convainc. Il n’était pas prudent alors d’être le personnage le plus riche du royaume, et pourtant il y eut toujours des hommes aventureux pour le tenter. »
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Enguerrand de Marigny

vers 1260-1315

Le 30 avril 1315, un homme d’une soixantaine d’années, l’ancien surintendant des Finances, Enguerrand de Marigny, est conduit au gibet de Montfaucon. Sa contenance, ferme et calme, impressionne. Au peuple, curieux et plutôt hostile, il répète : « Bonnes gens, priez pour moi ! Priez pour moi, bonnes gens ! » C’est la fin, pour ce petit hobereau normand, d’une prestigieuse carrière.

Cette carrière a commencé grâce à la reine Jeanne, l’épouse de Philippe le Bel, personnalité très influente à la Cour, parce qu’elle est, de son propre chef, reine de Navarre et comtesse de Champagne, Etats qu’elle gère en personne, et surtout parce que le roi l’aime. Ils se sont épousés adolescents, elle à douze ans, lui à seize, on ne connaît pas au roi d’autres attachements, et toutes les occasions lui sont bonnes pour rendre hommage à la loyauté de sa femme, à sa fidélité et à son dévouement. C’est une guerrière, elle a combattu les armes à la main le comte de Bar qui lui disputait la Champagne, menaçant de pendaison tous ceux qui prendraient la fuite1. Le roi lui a donné le titre de régente du royaume au cas où il disparaîtrait en laissant leurs enfants mineurs. C’est aussi une mécène, elle a commandé à Joinville un livre « des saintes paroles et des bons faits du roi Saint Louis », qu’elle aimait « moult », et elle a installé dans son hôtel la première université laïque de Paris, le Collège de Navarre, destiné à entretenir soixante-dix écoliers champenois étudiant la grammaire, les arts et la théologie.

Marigny a rempli chez la reine les fonctions de panetier, puis de chambrier. Elle s’est attachée assez à lui pour en faire son conseiller personnel et lui donner sa filleule en mariage. Pourtant, il lui a été recommandé par le confesseur du roi, Nicolas de Fréauville, un dominicain, alors qu’elle est dominée par son confesseur franciscain, le frère Durand, et que les deux ordres se livrent une bataille sans merci. Le frère Durand a publié un Miroir des dames. Les miroirs étaient alors des traités adressés surtout aux souveraines pour les éclairer sur leurs devoirs. Ceux de Jeanne, d’après le frère Durand, sont la sagesse, l’équité, l’autorité, et il la presse d’employer ces vertus à dénoncer l’Inquisition exercée par les dominicains contre les derniers cathares. Elle a bien accompagné le roi en Languedoc en 1304, alors que le conflit y faisait rage, mais son intervention s’est bornée là. Son influence cependant est assez grande pour que, lorsqu’elle meurt prématurément l’année suivante, Philippe, qui ne la remplacera pas, prenne à son service une partie de ses officiers, dont Enguerrand.

 

Celui-ci a déjà plus de quarante ans, et c’est seulement une dizaine d’années plus tard qu’il parviendra au poste de principal chambellan, c’est-à-dire de Premier ministre. Il lui faudra d’abord s’imposer auprès du roi, ce qui n’est pas facile, car Philippe est un personnage très secret. Comme l’indique son surnom, il est beau, très beau, de haute taille, de stature découplée, d’allure majestueuse, le visage d’une éclatante blancheur avec de grands yeux bleus, encadré de boucles blondes. Mais ce n’est pas une beauté qui attire, au contraire. Il n’a pas de charme. Il impressionne, il intimide, il éloigne. « Notre roi, note l’évêque de Pamiers, ressemble au duc, le plus beau des oiseaux et qui ne vaut rien. C’est le plus bel homme du monde, mais il ne sait que regarder les gens fixement, sans parler. Ce n’est ni un homme ni une bête, c’est une statue. »

Il regarde en effet, fixement, c’est là son hautain langage. Sa plus grande loquacité, c’est de dire « oui » ou « non ». Cependant, paradoxalement, il aime s’adresser à ses sujets. Jamais avant lui, et après lui peut-être, un roi de France n’a autant tenu compte de l’opinion publique et ne l’a autant sollicitée. Il multiplie les missions d’information, les enquêtes et les assemblées populaires, tenues à la belle saison dans les jardins du palais, mais s’il ne s’y exprime pas, ce sont ses conseillers qui le font à sa place, et parmi eux Enguerrand se révélera bientôt comme le plus efficace.

Cependant il a des rivaux et d’abord les légistes. On les appelle ainsi car ils sont spécialistes du droit romain, souvent rival du droit canon, nombreux dans l’administration de la France méridionale. Leur objectif est le renforcement de l’autorité royale qu’ils veulent assimiler à celle des césars. « Le roi est empereur en son royaume », martèlent-ils, c’est-à-dire qu’il est le maître de tous ses sujets et non plus seulement, selon la pyramide féodale, de ses vassaux directs. Ces légistes sortent de la classe moyenne, ce sont « les petites gens du conseil du roi ». Eux-mêmes se voient comme les « chevaliers » du roi « parce que le roi les a reçus pour ses hommes », dit fièrement l’un d’eux. Deux d’entre eux se distinguent : Pierre Flote, né d’une grande famille dauphinoise, devenu le premier laïc chancelier de France, et Guillaume de Nogaret, ancien professeur de droit à Montpellier, puis magistrat au Parlement. Théoriciens passionnés de la suprématie royale, ils animent depuis plusieurs années la politique du roi.

D’autres personnages écartent encore Enguerrand du pouvoir. Ce sont Biche et Mouche, noms francisés des frères Albizzo et Musciatto Guidi, banquiers italiens originaires de San Geminiano, en Toscane, à la fois collecteurs d’impôts, prêteurs, négociateurs d’emprunts, gestionnaires de grandes foires. Par leurs relations commerciales dans toute la chrétienté, ils sont également diplomates, surtout parce qu’ils dispensent les fonds nécessaires aux alliances du roi. Ainsi, lorsqu’il part en mission auprès du duc de Brabant, Mouche est accompagné de quatre chevaux chargés d’or et d’argent : « Alla monseigneur Mouche qui alla si bien fondé et garni qu’il eut bonne audience », chantonne la malice populaire2. Philippe a en lui la plus grande confiance bien qu’il craigne sa « malice toscane ».

Lorsque Enguerrand reçoit le titre de chambellan, appellation fourre-tout qui ne vaut que par ce qu’y met son titulaire, il n’est guère encore qu’un observateur. Les conseillers privilégiés du roi se sont déjà investis dans les grandes crises qui domineront le règne, le conflit avec le Saint-Siège et la guerre de Flandre. Son rôle consistera finalement à les apaiser et à les réduire. Le pape Boniface VIII, adversaire le plus résolu de Philippe le Bel, s’est donné pour mission de placer son pouvoir spirituel au-dessus du pouvoir temporel des rois. Il est âgé de soixante-dix-sept ans, mais n’a pas perdu la combativité de sa jeunesse. C’est un homme d’action et un prince de l’Eglise, riche et imbu de la puissance de sa maison. Il est lettré et artiste, il aime les biens de ce monde, ses appartements sont remplis d’œuvres d’art, mais son caractère dominateur et violent n’est pas celui d’un humaniste.

Tout a commencé lorsque Philippe a exigé un décime du clergé, contribution admise en cas de croisade, ce qui n’est pas le cas, et surtout avec le consentement du souverain pontife, ce qui est encore moins le cas. Boniface a répliqué en excommuniant d’avance ceux qui le paieraient, par la bulle Ineffabilis amor du 20 septembre 1296 qui, comme son nom ne l’indique pas, est une furieuse diatribe contre Philippe qu’il menace de déposer « comme un gamin ». Pierre Flote lui a répondu par Antequam essere clerici, où il développe avec force l’idée selon laquelle avant qu’il y eût des clercs le roi avait la garde de son royaume. Boniface déteste le légiste qu’il appelle méchamment, en faisant allusion à son infirmité, « le petit avocat borgne », et il précise que « dans le royaume des aveugles les borgnes sont rois ». Un de ces formidables appels au peuple dont Philippe a le secret a alors été mis en branle. Des commissaires ont sillonné les provinces, rassemblant les autorités, évêques, barons, corps municipaux, et leur communiquant les protestations du roi contre le pape. Ils sont souvent ovationnés.

Ce conflit s’est imbriqué dans un autre, qui aura la plus grande influence dans la carrière d’Enguerrand. Le comte de Flandre, Guy de Dampierre, est un personnage tragi-comique. Il a soixante-dix ans et une longue barbe blanche. Il a accompagné Saint Louis à la croisade, il est le parrain de Philippe le Bel, mais il n’inspire pas franchement le respect car il est couvert de dettes : ses seize enfants lui coûtent beaucoup d’argent. Il doit à tout le monde et jusqu’à ses domestiques. Ses devoirs de vassalité envers le roi de France ont peu tenu en face des offres irrésistibles du roi d’Angleterre Edouard Ier, Edouard aux longues jambes, qui lui a proposé de le renflouer et de marier une de ses filles, Philippine, à son fils aîné.

Il s’est agi là pour le roi d’une connivence insupportable entre deux vassaux, car Edouard Ier est vassal du roi pour le duché de Guyenne. Philippe a commencé par s’assurer de la petite Philippine, âgée de sept ans, sous le prétexte fallacieux qu’il avait le devoir de veiller à l’éducation des enfants de ses vassaux. Elle est élevée au Louvre avec un train royal, mais elle mourra prématurément, en 1306, très dépitée de ne pas avoir épousé le prince héritier anglais.

La guerre a été déclarée par la France contre la Flandre et l’Angleterre et elle a tourné à la déconfiture du comte. Celui-ci a dû se rendre à Paris avec ses fils implorer la clémence royale. Ils se sont agenouillés devant le roi. Philippe les a regardés fixement, ne leur a pas adressé la parole et les a fait incarcérer. Il a placé ensuite à la tête du comté un proche parent de la reine, dont l’incompétence et la maladresse ont déchaîné une violente opposition qui s’est traduite à Bruges, en 1302, par le massacre des Français, les « matines de Bruges3 ». Quelque temps plus tard, l’armée française a été écrasée à Courtrai. Pierre Flote est peut-être borgne, mais cela ne l’empêche pas d’être un vaillant capitaine et il a péri dans cette bataille.

Boniface VIII, auquel il arrivait de dire qu’il aimerait mieux être un âne ou un chien qu’un Français, a sauté de joie à cette nouvelle, surtout à celle de la mort de Flote, ce en quoi il a eu tort car celui-ci aura un successeur encore plus virulent en la personne de Guillaume de Nogaret. Lui ne s’est pas attaqué au pouvoir pontifical en général, mais à la personne même du pontife, qu’il a traité d’usurpateur, d’escroc, d’hérétique, de sodomite, d’assassin et de simoniaque. Il le lui a dit directement au cours d’une audience, « très humblement, le suppliant avec déférence de se corriger et de veiller à sa réputation ». Ces épithètes sont très exagérées, mais pas tout à fait fausses car Boniface est loin d’être un saint. Cependant, Nogaret y a mis une âpreté exceptionnelle, assez inexplicable si on n’en voit pas la cause dans le fait qu’il est le petit-fils d’un cathare brûlé pour hérésie.

Boniface dispose, comme tous ses semblables, d’une arme forte, la menace d’excommunication, dont il use sans retenue. Philippe le Bel s’en protège en général grâce à son confesseur qui a la tâche de les annuler au fur et à mesure qu’elles sont lancées. Mais en septembre 1303 les foudres du pape sont devenues si pressantes qu’il a fallu le gagner de vitesse et le citer lui-même comme hérétique devant un concile afin de le déposer. Nogaret s’est rendu en hâte en Italie. A Anagni, la cité natale du pape où celui-ci passe l’été, il a reçu des renforts inattendus en la personne des Colonna, que Boniface a persécutés et dépouillés de leurs biens au profit de sa parenté, les Caetani. La mission de Nogaret s’est transformée en une violente échauffourée : le pape a été injurié et molesté, il ne s’en est pas remis et est mort quelques jours plus tard, le 11 octobre. Nogaret est sorti discrédité de cette affaire, bien qu’il n’ait pas souffleté le pontife comme le veut sa légende, mais au contraire tenté de le protéger de ses assaillants, plutôt parce qu’il s’obstine à réclamer la condamnation posthume de Boniface et même l’exhumation de son cadavre afin qu’il soit brûlé.

Un an plus tard, le 18 août 1304, Philippe le Bel a été victorieux des Flamands à Mons-en-Pévèle où il a conduit son armée en personne par une chaleur caniculaire, en multipliant les exploits, sa haute taille dominant la mêlée. La campagne s’est terminée par la convention d’Athis, en 1305, appelée « la paix de misère », ou « le traité d’iniquité » car elle est impitoyable pour les vaincus.

Telle est la situation lorsque Enguerrand accède au poste de chambellan. En 1307, la disparition de Biche et de Mouche le place à la tête des finances royales. Désormais, sa tâche essentielle est de trouver de l’argent. Il a recours à tous les mauvais procédés habituels, dévaluations, altération des monnaies, emprunts forcés, impôts et confiscations. Les juifs en sont les premières victimes, puis les Lombards, mais un autre trésor est à prendre, tout au moins à convoiter, celui des Templiers.

L’ordre a beaucoup perdu de sa réputation et surtout de sa raison d’être. Institué au XIIe siècle pour assurer la sécurité des pèlerinages en Terre sainte, il y a vaillamment combattu, mais il s’y est aussi grandement enrichi. La chute de Saint-Jean-d’Acre en juin 1291 a marqué la fin de sa puissance et de sa légende héroïque. Repliés en France, les Templiers y ont installé de nombreuses commanderies, sont devenus de véritables seigneurs féodaux, et ils pratiquent dans l’Europe entière, avec une scandaleuse compétence, les fonctions de banquiers. Véritable Etat dans l’Etat, ils représentent une puissance inquiétante pour le roi et ses légistes. Comme dans toute société fermée, le mystère entourant les rites de leur ordre permet rumeurs et soupçons. On leur impute tous les crimes depuis l’hérésie et l’idolâtrie, jusqu’à la simonie et la sodomie.

Leur sort est fixé le 22 septembre 1307 à Maubuisson, abbaye fondée par Blanche de Castille près de Pontoise, un séjour où le roi aime à se retirer. Enfermé avec ses conseillers dans la grande salle du monastère, il leur annonce qu’il a décidé l’arrestation de tous les Templiers. Le garde des Sceaux Gilles Aycelin, archevêque de Narbonne, déclare cette arrestation illégale, et comme personne ne se range à son avis, il se lève, et séance tenante, se démet de sa charge, que le roi donne aussitôt à Nogaret. Celui-ci scelle immédiatement l’ordre d’arrestation. Le 13 octobre suivant à l’aube, tous les Templiers de France sont arrêtés en même temps. C’est le frère d’Enguerrand, Philippe de Marigny, archevêque de Sens, qui dirige la procédure. Il y met toute la vigueur nécessaire. Sous l’effet de la torture, les accusés reconnaissent les pires forfaits et, le 12 mai 1310, cinquante-quatre d’entre eux sont brûlés au bois de Vincennes. Deux ans plus tard, le pape Clément V se décidera à la suppression de l’ordre. Le 18 mars 1314 enfin, le grand maître Jacques de Molay et l’un de ses frères, qui ont démenti leurs précédents aveux et proclamé hautement l’innocence de l’institution, sont brûlés comme relaps dans l’île aux Juifs. Ils meurent saintement, mais sans jeter l’anathème sur les Capétiens comme le veut la légende. Enguerrand, qui s’est tenu à l’écart jusque-là, conseille alors au roi d’attribuer aux Hospitaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem le trésor des Templiers, ce qui permettra à ses adversaires d’insinuer qu’il a été intéressé dans ces tractations.

 

Dans le drame du Temple, Philippe le Bel a eu l’appui du nouveau pape, deuxième successeur de Boniface, un Français, Clément V. Encore fallait-il liquider les séquelles d’Anagni. Enguerrand s’y est employé avec succès. Des négociations, longues et laborieuses, aboutiront à un accommodement quelques années plus tard. Le roi sera reconnu « mû par un juste zèle » dans sa conduite envers Boniface VIII, et Guillaume de Nogaret absous, à la condition d’un pèlerinage, qu’il ne fit d’ailleurs pas, mais il n’en restera pas moins considéré comme coupable, et sa carrière politique prendra fin. Enguerrand a bien joué.

Le « traité d’iniquité » n’a pas mis un terme au conflit en Flandre. De nouvelles conférences s’ouvrent à Tournai en 1311, dirigées par Enguerrand qui s’y présente avec l’appareil d’un prince, ce qui horripile Charles de Valois, le frère du roi, présent dans la ville pour des affaires personnelles. Le ton qu’il adopte est également celui d’un seigneur. Il ne demande rien de moins que l’abdication de Robert de Béthune, fils de Guy mort en prison, au profit de son propre fils Louis de Nevers, qui transférera au roi ses droits en Flandre en échange de terres en Bourgogne, de l’élévation au titre de pair de France et d’une somme de cent mille livres. Bien entendu, Louis de Nevers s’y oppose violemment : « Je crois, déclare-t-il, que les paroles que le seigneur de Marigny a dites n’étaient ni du commandement ni de la conscience du roi4. » Marigny réplique qu’il a les preuves écrites des trahisons du comte de Flandre. « Ce sont des faux ! », clame Louis de Nevers.

Il est arrêté. Enguerrand a beau lui faire peur en l’assurant qu’il ne quittera sa prison que pour aller à l’échafaud, il n’en croit rien. Il sait bien que Philippe le Bel est généreux, que les geôles réservées à ses adversaires ne sont pas dénuées de confort et qu’il n’aime pas les condamnations à mort, et moins encore leur exécution. Les gardes de Louis sont d’ailleurs particulièrement coulants. Ils aiment à s’enivrer en compagnie de leur captif, et c’est ce qui permet à celui-ci de s’évader.

La guerre va donc reprendre, d’autant que Louis de Nevers devenu libre a une nouvelle ambition : se faire élire à l’Empire, danger certain pour le Capétien, mais Marigny ne s’en émeut pas trop : « J’ai reçu vos lettres, écrit-il ironiquement à Simon de Pise, l’homme de confiance du comte de Nevers, et vu ce que vous m’avez écrit comme ces gens de Flandre, nobles et non-nobles, sont ardents et émus, et ont plus grand désir de la guerre que jamais et cela tout spécialement parce qu’ils ont reçu que si votre maître et ces gens de Flandre ont été si ardents je ne m’en émerveille pas pour la chaleur qu’il a fait, si grande comme la saison le devait. J’ai espérance que viendra, vers la mi-août, le moment où le temps commence volontiers à refroidir. Leur chaleur s’en abaissera plutôt et ils ne seront mie si ardents d’avoir guerre comme ils sont maintenant5. »

Pour mener à bien cette politique, Enguerrand dispose d’un avantage capital, il connaît à la perfection non seulement les ressources du royaume, mais aussi celles de ses alliés comme de ses adversaires, et il s’en vante. Ainsi, comme il l’écrit encore à Simon de Pise : « A autres gens que moi pourriez-vous dire et mander de telles merveilles car à moi ne les feriez jamais entendre. Car sachez, frère Simon, que je sais aussi bien qu’homme de Flandre le pouvoir des Flamands, ce qu’ils peuvent finer d’argent et que je sais aussi bien que vous, qui y avez été, les conventions que passent les nobles d’Allemagne, ce qu’ils font et ce qu’ils pensent, que tout homme qui soit en ce pays6. »

Nogaret mort en 1313, Marigny ne connaît plus de rival. Le 19 janvier 1314, il est nommé l’unique ordonnateur de toutes les dépenses, et les trésoriers jurent de ne révéler l’état de leurs recettes à personne sinon à lui et au roi : « Il était du royaume clé et serrure », dit-on, mais cette apothéose sera courte car Philippe n’a plus que quelques mois à vivre.

La guerre va donc reprendre, mais, comme toujours, il faut de l’argent. Biche et Mouche ne sont plus là pour exercer leurs astuces manœuvrières, cependant Enguerrand a sa méthode à lui. Un matin de juin 1314, de nombreux représentants des provinces sont réunis dans les jardins du palais. Enguerrand monte sur la tribune où est assis le roi, il raconte la guerre de Flandre, ses vicissitudes et la répugnance des Flamands à observer le traité de paix. « Contre ces rebelles, s’écrie-t-il, les fidèles sujets du roi consentiront-ils à assister leur seigneur ? » Sa voix est tonitruante, ses gestes expressifs, ses regards fulminants, son argumentation saisissante, l’auditoire paraît ébranlé, mais cela ne suffit pas. Il fait lever Philippe pour que celui-ci distingue mieux dans la foule ceux qui voteront affirmativement, car ces délégués du peuple ne sont pas là pour donner leur avis, encore moins pour contester le roi, mais seulement pour accéder à son désir. Philippe se lève, ne dit rien, et regarde fixement les assistants. Alors un des notables, Etienne Barbette, l’un des bourgeois les plus riches et les plus en vue de la ville, sans doute de connivence avec Enguerrand, déclare au nom de tous qu’ils sont prêts à venir en aide au roi. Celui-ci parle enfin, il remercie les représentants, une subvention est votée, et « ledit Enguerrand chut en haine et malédiction du menu peuple, mais il y gagne la réputation de beau parleur ».

Cette assemblée de plein air est une ébauche bien timide de ce que seront plus tard les états généraux. Cela se dit et se discute. C’est en tout cas l’opinion de Cambacérès, l’archichancelier de Napoléon, qui voit là un trait de génie d’Enguerrand de Marigny « qui jugea qu’en appelant le peuple à voter les grands impôts dont on avait besoin il en supporterait plus facilement le poids7 ».

Les premières opérations sont un succès. Cependant, malgré l’opposition de Charles de Valois et des fils du roi, Enguerrand émet l’avis, suivi par la majorité du Conseil, de terminer la guerre par une négociation qui a lieu à Marquette, près de Lille, et aboutit le 3 septembre 1314 à un traité. Chacune des parties obtient satisfaction. Louis de Nevers recouvre Nevers et Rethel, Robert de Béthune obtient une diminution de sa dette contre trois châtellenies concédées au roi, Lille, Douai et Béthune. Charles de Valois perd définitivement les droits que sa femme, Catherine de Courtenay, peut avoir sur Namur, ce qui est pour lui un motif de plus pour nourrir son aversion envers le tout-puissant ministre.

Le traité est mal reçu. Les nobles regrettent une guerre où ils ont remporté des succès, et les bourgeois leurs subventions accordées au roi et qui n’ont pas été utilisées. Le bruit court qu’Enguerrand a été payé 200 000 livres par le comte de Flandre, et même qu’il s’est hâté de conclure afin que les draps d’Ypres parviennent à temps à la foire d’Ecouis, ville dont il est le seigneur. On ajoute que Philippe le Bel, disparu quelque temps plus tard, est mort de honte pour avoir signé une paix indigne, persuadé par un mauvais conseiller.

Le 4 novembre 1314, le roi en effet a eu un accident en chassant dans les bois de Pont-Sainte-Maxence. On le transporte à Fontainebleau. Le 26 il reçoit les sacrements, et meurt, à quarante-six ans. Sur son lit de mort, il a demandé qu’on laisse Marigny tranquille si on n’a rien à lui reprocher sur sa gestion financière. Ses dernières paroles sont pour son fils qui va lui succéder : « Pesez ce que c’est que d’être roi de France. »

Ce nouveau roi, c’est Louis X, un jeune homme de vingt-trois ans. On l’appelle le Hutin on ne sait trop pourquoi, peut-être parce qu’il est querelleur, peut-être plutôt parce que c’est le royaume qui l’est. Un vent de rébellion mobilise en effet tous ceux que l’autorité de Philippe tenait en lisière, les nobles, coalisés contre les « petites gens » qui leur ont ravi les postes auxquels ils pensent avoir un droit de naissance, le peuple écrasé d’impôts, le clergé domestiqué.

La couronne, d’autre part, est affaiblie par le scandale des belles-filles du roi, Marguerite, Jeanne et Blanche, qui ont été confondues d’adultère avec deux jeunes gens de la Cour, Philippe et Gauthier d’Aulnay. Ceux-ci ayant avoué dans d’horribles supplices, elles ont été répudiées, tondues et emprisonnées à Château-Gaillard sauf Jeanne, l’épouse du frère cadet du roi, qui a réussi à prouver son innocence. Tandis qu’on l’emmenait dans un char tendu de noir, elle sanglotait en disant aux passants : « Pour Dieu, dites à mon seigneur Philippe que je meurs sans péché. » Marguerite est morte de pleurésie en prison, il n’en faut pas plus pour que la légende invente que son mari l’a fait étrangler, afin de se remarier avec Clémence de Hongrie. Quant à Blanche, la femme du troisième fils du roi, elle sut se défendre. La gaieté qu’elle montra au cours de ses interrogatoires ébranla ses juges, d’autant qu’elle eut la sagesse d’accepter l’annulation de son mariage, sous prétexte de proche parenté, mais son châtiment fut de finir assez rapidement ses jours en cette même abbaye de Maubuisson où avaient eu lieu en des temps heureux les rencontres amoureuses avec les frères d’Aulnay.

Les fils du roi devaient être punis à leur tour, comme si l’anathème prétendu de Jacques de Molay se vérifiait. Ils n’eurent pas de postérité. Clémence de Hongrie accoucha après la mort de son mari d’un fils, Jean Ier le Posthume. Il vécut huit jours, mais eut droit à des funérailles royales. Il ressuscitera un peu en la personne d’un imposteur italien, Giannino qui, confondu, mourra obscurément à Naples en 1363. Philippe V le Long et Charles IV le Bel n’eurent que des filles, aussi la couronne passa-t-elle après eux à Philippe de Valois, le fils du comte Charles qui, à défaut d’être roi lui-même, sera père de roi.

Ainsi la monarchie absolue à laquelle avaient travaillé les légistes avec tant de vigueur subit-elle une rude épreuve, mais c’est Enguerrand qui devra le payer de sa vie. Cependant, il n’est pas le seul à être visé par une épuration tout de suite féroce contre ces « chétives gens, qui à la Cour sont devenus les maîtres qui cousent, rognent et taillent ».

On commence par Pierre de Latilly, évêque de Châlons et garde des Sceaux. Il s’est compromis dans la collecte des impôts et dans les confiscations abusives et il est impopulaire en proportion. Il doit céder sa charge à Etienne de Morlay, clerc de la chambre de Charles de Valois. Raoul de Presle subit le même sort. Né d’une servante à l’abbaye de Saint-Denis, il a été d’abord avocat à Laon, puis il est venu s’établir à Paris à l’hôtel de la reine Jeanne, comme juriste chargé des affaires de Champagne. A la mort de la reine il est passé au service de Louis le Hutin successeur de sa mère comme comte de Champagne. Il est l’avocat du roi, le meilleur des procéduriers et c’est peut-être la raison pour laquelle on l’emprisonne : il pourrait défendre son ami Enguerrand de Marigny.

C’est ce dernier en effet qui polarise toutes les haines. Il s’est trop enrichi en enrichissant l’Etat. Son revenu dépasse 15 000 livres tournois, quinze fois la rétribution officielle de sa fonction. Il n’a pas négligé des moyens peu honnêtes pour accroître cette fortune. Il a acheté beaucoup de terres que sa position lui permettait d’acquérir dans de bonnes conditions. Il possède ainsi une grande partie du pays de Caux et du Vexin, érigé en baronnie. Il s’est attiré par ses libéralités l’appui du clergé : il a fondé un chapitre de chanoines et fait reconstruire l’église d’Ecouis, pas tout à fait à ses frais, puisqu’il y a employé les architectes et sculpteurs qu’il a embauchés pour la reconstruction du palais de la Cité. Ce palais qui suscite l’admiration générale, il s’en prétend le principal maître d’œuvre et pour le faire bien savoir il a placé son portrait en fresque sur l’un des murs et une statue le représentant agenouillé à côté du roi, en haut du grand escalier : « On le voit quand on monte à la chapelle, à la droite du roi, en coiffe blanche », écrit un contemporain.

Dès le début de sa carrière, il a placé ses parents et amis aux postes clés, son fils est chambellan, un de ses frères échanson du fils aîné du roi, deux de ses frères sont archevêques de Sens et de Rouen. Il a fait nommer un de ses clercs Geoffroi de Briançon trésorier du roi et un autre, Michel de Bourdenay, administrateur de son hôtel. Un diplomate aragonais peut le qualifier de « second roi de France ». « Tous les avaient en sa cordelle », ajoute un chroniqueur populaire.

Cette toute-puissance qu’il n’a jamais cherché à dissimuler a fait de lui, du vivant même de Philippe le Bel, le bouc émissaire de la rancœur populaire vis-à-vis de la pression fiscale. Pourtant le roi y avait toujours mis les formes, imposant aux collecteurs d’impôts de « traiter à l’amiable », en persuadant les administrés qu’ils avaient intérêt à assurer par leur contribution la paix et la prospérité du royaume. « Voyez ce qui serait du plus grand profit, mais le roi incline à ce qui paraîtra le mieux au peuple », devaient-ils répéter. Malgré tout, l’impôt restait l’impôt et c’est Marigny qui le décrétait. De même, le roi prenait beaucoup de précautions dans l’altération des monnaies : « Nous avons été obligés de faire frapper une monnaie à laquelle il manque quelque chose du poids et de l’alliage de nos prédécesseurs, mais je recevrai moi-même cette monnaie en paiement de ce qui m’est dû, et plus tard j’indemniserai ceux qui auront subi du dommage de ce chef. » Cependant, c’est Enguerrand qui manipulait ces monnaies. Il arrivait que si l’impôt n’avait pas été utilisé, les contribuables en étaient remboursés, mais cela n’eut pas lieu après la paix de Marquette, et ce fut à Enguerrand qu’on s’en prit.

Son physique aussi est entré en jeu. Il est roux, couleur de poil suspecte8, aussi est-il le héros du Roman de Fauvel, poème, ou plutôt pamphlet de son ancien chapelain, Gervais du Bus. Fauvel, comme son nom l’indique, est un cheval fauve en qui s’incarnent tous les défauts possibles, vanité, avarice, vilenie, envie, lâcheté, devant lequel pourtant tous viennent s’incliner9.

Un autre pamphlétaire, Geoffroy de Paris, est tout aussi explicite :

 

Ce fut celui à qui fut commis

Du royaume le gouvernement

De tout le royaume avait la cure

Au roi ne pouvait-on rien faire

Plus qu’Enguerrand fût au contraire

Du roi Philippe était-il sire

Nul de rien ne l’osait dédire

Tout était fait ce qu’il voulait

De tout eut le gouvernement

Ainsi le tenait-on comme roi10

 

Comme son pouvoir s’est manifesté surtout à la fin du règne, il a passé pour circonvenir le roi vieilli et diminué, devenir ainsi tout-puissant dans la gestion des finances ; « les autres ne s’en soucient pas », dit un témoin. Et à toutes ses fautes, il joint celle, insupportable, de l’arrogance.

Son plus redoutable adversaire, c’est le frère du roi, Charles de Valois. Remarquable homme de guerre, il a écrasé les Anglais en Guyenne en 1295, puis les Flamands en 1297 ; il est le type même de cette aristocratie militaire qui a dû s’incliner devant les légistes. Il les déteste d’autant plus qu’il est inintelligent et politiquement nul. Il souffre du complexe de la branche cadette qui, au cours de l’histoire, fera tant de mal aux branches aînées. Il ne peut espérer succéder à Philippe qui a déjà trois fils, il lui faut trouver une couronne bien à lui. Plusieurs se sont présentées, il les a toutes manquées, l’Aragon, le Saint Empire romain germanique, et même la couronne de Constantinople à laquelle il croit avoir droit depuis son mariage avec la petite-fille du dernier empereur latin Baudoin.

Appelé par le pape pour arbitrer à Florence le conflit entre les guelfes blancs et les guelfes noirs, il s’est fait payer par ces derniers pour les laisser entrer dans la ville où ils se sont livrés à des exactions telles que Dante, guelfe blanc, le placera en enfer dans sa Divine Comédie ainsi d’ailleurs que le roi Philippe. Charles déteste donc Enguerrand pour avoir occupé auprès du roi la place qu’il croyait due à sa naissance et à ses mérites. L’heure de la vengeance a sonné.

Une première altercation a lieu au Conseil du jeune roi, Louis le Hutin. Celui-ci s’étonne de la pénurie d’argent qu’il découvre. Charles de Valois répond qu’il faut poser la question au surintendant des finances. Enguerrand déclare qu’il le fera lorsque le roi le lui ordonnera. « Non, tout de suite ! » réplique le prince. Marigny répond sans s’émouvoir qu’une partie de cet argent lui en a été donnée et que le reste a été employé aux charges de l’Etat.

– Vous mentez ! s’exclame le prince.

– C’est vous-même, sire, qui en avez menti !

Les deux hommes sont à en venir aux mains lorsqu’on les sépare.

Enguerrand est aussitôt incarcéré, fers aux pieds, au Temple. On s’emploie à emprisonner également ceux de ses amis qui pourraient témoigner en sa faveur, et on fait appel à des accusateurs « riches ou pauvres, tous ceux auxquels Enguerrand aurait méfait de venir à la cour du roi pour y faire leur complainte et qu’on leur ferait très bon droit ». On étoffe ainsi un acte d’accusation où il apparaît que le surintendant s’est rendu coupable d’altération des monnaies, de vols, de surcharge d’impôts sur le peuple et des séditions qui en ont résulté, de dons obtenus par ruse et artifices, de lettres en blanc, de comptes truqués, de correspondance illicite avec les Flamands, de dégradation de forêts, sans oublier l’audace de faire placer sa statue en haut de l’escalier du palais.

Le jeune roi voudrait le sauver pour obéir au désir de son père et parce que, après l’examen de ses comptes, il est certain de son innocence. Il propose donc qu’il soit exilé à Chypre le temps de la procédure et rappelé seulement si les crimes qu’on lui reproche sont vérifiés. Mais ses ennemis ne désarment pas. Comme les enquêtes ne prouvent rien de raisonnable, on a recours à ce qui ne l’est pas, la sorcellerie, la plus terrible des accusations, celle qui, un siècle plus tard, mènera Jeanne d’Arc au bûcher et qu’il est impossible de démentir. On répand le bruit que la femme d’Enguerrand et sa sœur ont envoûté le roi et le comte de Valois et autres barons, de telle sorte que si on n’y portait pas aussitôt remède « ils ne feraient chaque jour que s’amenuiser, sécher et déchirer, et en bref mourraient de male mort ». On arrête un sorcier, sa femme et son valet, chez lesquels on a trouvé des figures percées, preuves de ces crimes. Torturés, ils avouent, le sorcier se pend en prison, sa femme est brûlée, son valet pendu.

Convaincu ou non, en tout cas dépassé, Louis le Hutin déclare qu’il « ôte sa main de Marigny », c’est-à-dire qu’il l’abandonne. Enguerrand est jugé à Vincennes. Mis dans l’incapacité de se défendre − et d’ailleurs comment prouver qu’on n’est pas sorcier ? −, il est condamné à mort.

Son supplice, le 30 avril 1315, en dépit de son impopularité, fait une impression poignante. Quant à Charles de Valois, il en ressentira, dit-on, un repentir spectaculaire. Frappé d’une maladie mystérieuse, il y verra la main de Dieu et recommandera au peuple de prier « pour monseigneur Enguerrand de Marigny et pour monseigneur Charles de Valois ». Cela paraît un peu fort, mais tout est possible en ce temps de foi profonde.

Cependant, arrêtons-nous au bord de la légende. Il est certain que la réparation fut prompte et entière. La femme et la sœur du surintendant furent innocentées, ses frères libérés et ses enfants reçurent d’importants dédommagements. Philippe le Long, frère et successeur de Louis le Hutin, fera dépendre son squelette pour l’enterrer à l’église des Frères chartreux. Mais Enguerrand ne sera jamais réhabilité.
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Jean de Montaigu

vers 1349-1409

Près de cent ans après la pendaison d’Enguerrand de Marigny, les Parisiens ont droit de nouveau à l’exécution publique d’un vieillard jusque-là puissant et respecté, et ils sont frappés à leur tour par la contenance courageuse du condamné.

Pourtant, Jean de Montaigu n’était pas populaire. grand-maître de l’hôtel du roi Charles VI, il avait la haute main sur les finances publiques, fonction qui, on l’a vu, ne plaît jamais au peuple. Il faisait partie du groupe des marmousets, anciens conseillers de Charles V, ainsi appelés par allusion aux figures grotesques ornant alors les chenets des cheminées. Ils avaient été écartés à la mort du roi par les oncles et tuteurs de Charles VI encore mineur. L’aîné de ceux-ci, Louis d’Anjou, tout à ses projets de conquêtes en Italie, avait commencé par faire main basse sur le Trésor royal. Le duc de Berry son cadet, mécène de premier plan, mais cupide en proportion, ne pensait qu’à pressurer les contribuables de son ressort. Quant au benjamin, le duc de Bourgogne, Philippe le Hardi, il avait des ambitions politiques de grande envergure. Pour eux, ces hommes qui, comme autrefois les légistes de Philippe le Bel, se voulaient les serviteurs inconditionnels d’un Etat fort et supérieur aux intérêts particuliers, étaient des gêneurs dont il fallait se débarrasser au plus tôt.

Cependant, les marmousets n’ont pas tardé à revenir. En 1388, Charles VI a vingt ans, il est temps qu’il s’émancipe et gouverne seul. Le 3 novembre, à l’instigation du cardinal de Laon, Pierre Aycelin de Montaigu, la décision en est prise au Conseil : le roi remercie ses oncles pour leurs bons offices et les congédie.
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